DÉCRET  r* 


CONVENTION  NATIONALE, 


Du  p.®  jour  de  Ventôfe,  an  fécond  de  la  République  Françaife, 

une  tk  indivifible, 


Relatif  aux  Créances  fur  les  Ennemis  de  la  République  » 
les  Émigrés , les  Déportés , les  Prêtres  reclus , if  les 
perfonnes  mifes  hors  de  la  Loi  ou  condamnées  par 
jugemens  emportant  confifcation  de  biens. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fes  comités  de  iégifîation,  des  domaines  ÔL 
d’aliénation,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  tableaux  nominatifs  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
26  frimaire,  doivent  être  dreffés  de  toutes  les  perfonnes 
dont  les  biens  ont  été  ou  fèroient  ci-après  coniifqués  au 
profit  de  la  République , feront  envoyés  & proclamés  de 
la  même  manière  que  la  lifte  générale  des  émigrés , ôl  feront 
en  outre  affichés  dans  chaque  chef-lieu  de  diftricl  feulement. 

En  conféquence  î’imprefîion  de  ces  tableaux  ne  pourra 
être  tirée  au-delà  de  dix  mille  exemplaires. 

I I. 

Dans  la  décade  qui  fuivra  la  publication  de  la  préfent© 
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loi , il  fera  formé  des  liftes  particulières  des  Anglais , des 
Efpagnols  <&des  princes  étrangers  en  guerre  avec  la  République 
ou  au  fervicc  de  fes  ennemis , qui  ont  en  Franae  des  biens , 
foit  meubles,  foit  immeubles,  ou  des  créances. 

Ces  liftes  feront  faites  par  les  municipalités  refpeélives 
dans  rarrondilfement  defquelles  ils  pofsèdent  des  biens  ou 
des  créances,  êc  elles  indiqueront  ces  créances  & ces'  biens. 

J I L 

Elles  feront  , dans  la  décade  fuivante , adreftees  par  les 
agens  nationaux  des  communes  à radminiftratioii  du  diftrict, 
qui  les  vérifiera,  y ajoutera  s’il  y a lieu,  & en  formera  un  état 
général , que  l’agent  national  adreft'era  dans  la  tjoifième  décade 
à l’adminiftration  du  département,  à i’adminiftration  des 
domaines  nationaux  & à la  régie  nationale  de  l’enregiflrement 
ÔL  des  domaines. 

I V. 

Seront  en  outre  tenus  les  agens  nationaux  près  les  diftriuls , 
d’adrelfer  tous  les  mois  à i’adminifiration  de  leur  département, 
à i’adminiftrateur  des  domaines  nationaux  & à la  régie  nationale 
de  l’enregiftrement  Sl  des  domaines , les  nouveaux  renfeigne- 
mens  qu’ils  fe  font  procurés  fur  les  biens  & créances  de 
chacun  des  individus  compris  dans  l’article  IL 

V. 

L’adminiflraieur  des  domaines  nationaux  comprendra 
ces  liftes  & ces  renfi  ignemens  dans  les  tableaux  mentionnés 
eh  l’article  de  la  prélente  loi , Sl  dans  les  états  dont 
la  formation  eft  ordonnée  par  l’article  X de  la  loi  du 
26  frimaire. 

V I. 

Les  créanciers  des  émigrés  n'auront  désormais  qu’une 


feule  déclaration  & qu’un  feul  dépôt  de  titres  à faire. 

Ils  les  feront  au  fecrétariat  du  didriôl  du  dernier  domicile 
de  leurs  débiteurs  , indiqué  par  la  lifte  générale  arretée 
en  conformité  de  rarticle  II  de  la  loi  du  ay  brumaire. 

V I I. 

Les  créanciers  des  déportés , des  prêtres  reclus , des 
Anglais,  des  Efpagnols  & des  princes  étrangers  qui  font  en 
guerre  avec  la  République  ou  au  fcrvice  de  les  ennemis,  des 
perfonnes  miles  hors  de  la  loi  ou  condamnées  avec  contif- 
cation  de  biens , font  affujétis  aux  memes  dédaraitons  Sl 
dépôts  de  litres  que  les  créanciers  des  émigrés. 

V î I I. 

Ces  déclarations  & dépôts  feront  faits  par  les  créanciers 
des  émigrés  & autres  dont  il  eft  parlé  en  l’article  précédent, 
dans  les  quatre  mois  à compter  du  jour  de  la  publication 
faite  au  chef-lieu  du  diftriét  de  leur  domicile  , des  liftes 
générales  ou  tableaux  fur  lefquels  leurs  débiteurs  fe  trou- 
veront placés. 

Ce  délai  pafTé,  ils  feront  déchus  de  leurs  créances. 

I X. 

Les  dépofitaires  publics  & particuliers,  les  débiteurs  , 
les  comptables,  les  fermiers  & les  détenteurs  des  biens  des 
émigrés  & autres  compris  dans  les  liftes  ou  tableaux  géné- 
raux mentionnés  en.  la  préfente  loi,  feront  dans  le  même 
délai  les  déclarations  preferites  par  les  lois  des  2^  novembre 
' 179.2,  2^  juillet  1793  & 26  frimaire,  ôl  ce,  fous  les  peines 
qif elles  prononcent. 

X. 

Les  difpofitions  des  lois  des  2 feptembre  &.  2^  novembre 


A. 

k 

1792,  13  janvier  1793,  26  frimaire,  & autres  qui  font 
contraires  à celles  de  la  préfente  loi , font  rapportées. 

Vtfé  par  rinfpeâear.  Signé  S,  E.  Monnel, 

ÇoUationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris  , le  14  Ventôfe,  an  fécond  de 
la  République  une  & indivifibîe.  Signé  Saint-Just,  préfident ; 
Mathieu  & T.  Berlier,  fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Gonfeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
ÔL  Tribunaux,  que  la  préfonte  loi  ils  faffent  confjgner  dans 
leurs  regiflres , lire,  publier  à.  afficher,  & exécuter  dans 
leurs  départemens  & relforts  refjicÉtifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  foeau  de  la  République, 
A Paris,  le  quatorzième  jour  de  Ventôfo,  an  fécond  de  la 
République  Françaifo,  une  & indivifibîe.  Signé  Gohier, 
préfident  du  Gonfeil  exécutif  provifoire.  Contréjigné  Gohier. 
Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à l’orlghial. 


A P A R i S, 

DE  I.’l  AI  PRIAI  ERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


Ali  11.'  de  la  République, 


